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CJUE, 15 juin 2017, Saale Kareda, Aff. C-
249/16

Aff. C-249/16, Concl. Y. Bot

Motif 29 : "(…) il convient de rappeler, tout d’abord, que les critères de rattachement énoncés
à l’article 5, point 1, sous b), du règlement n° 44/2001 ont vocation à s’appliquer à toutes les
demandes fondées sur le même contrat (voir, en ce sens, arrêt du 9 juillet 2009, Rehder,
C?204/08, EU:C:2009:439, point 33)".

Motif 30 : "Ensuite, il y a lieu de considérer comme relevant de la matière contractuelle toutes
les obligations qui trouvent leur source dans le contrat dont l’inexécution est invoquée à l’appui
de l’action du demandeur (voir, en ce sens, arrêts du 6 octobre 1976, De Bloos, 14/76,
EU:C:1976:134, points 16 et 17, ainsi que du 8 mars 1988, Arcado, 9/87, EU:C:1988:127,
point 13)".

Motif 31 : "Il en va également ainsi des obligations nées entre deux codébiteurs solidaires, tels
que les parties au principal, et, en particulier, de la possibilité pour un codébiteur ayant payé
tout ou partie de la part de l’autre dans la dette commune de récupérer le montant ainsi payé
en engageant une action récursoire (voir, par analogie, arrêt du 12 octobre 2016, Kostanjevec,
C?185/15, EU:C:2016:763, point 38). En effet, comme l’a relevé M. l’avocat général au point
31 de ses conclusions, la raison de cette action étant elle-même liée à l’existence de ce
contrat, il serait artificiel, aux fins de l’application du règlement n° 1215/2012, de séparer ces
relations juridiques du contrat qui leur a donné naissance et qui constitue leur fondement".

Motif 32 : "Enfin, même si les dispositions du règlement n° 1215/2012 doivent être interprétées
à la lumière du système établi par celui-ci ainsi que des objectifs le soutenant (voir en ce sens,
arrêt du 16 janvier 2014, Kainz, C?45/13, EU:C:2014:7, point 19), il convient de tenir compte
de l’objectif de cohérence dans l’application, notamment, de ce dernier règlement et du
règlement Rome I (voir, en ce sens, arrêt du 21 janvier 2016, ERGO Insurance et Gjensidige
Baltic C?359/14 et C?475/14, EU:C:2016:40, point 43). Or, l’interprétation selon laquelle une
action récursoire, telle que celle en cause au principal, doit être considérée comme relevant de
la matière contractuelle, au sens du règlement n° 1215/2012 s’accorde également avec cet
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objectif de cohérence. En effet, l’article 16 du règlement Rome I lie la relation entre plusieurs
débiteurs expressément à celle existant entre le débiteur et le créancier".

Dispositif 1 (et motif 33) : "L’article 7, point 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), doit être
interprété en ce sens qu’une action récursoire entre les codébiteurs solidaires d’un contrat de
crédit relève de la « matière contractuelle », visée à cette disposition".
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